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PASSEPORT HYEROIS DES ENTREPRISES 

POUR FACILITER L’ACCES AUX MARCHES PUBLICS
	Raison sociale de l’entreprise :

	Nom du représentant légal :

	Forme juridique : 

SARL ( EURL ( PROF LIBERALE ( SA ( SAS ( AUTOENTREPRENEUR ( AUTRE ( :

	Adresse

	Mail

	Tél/Fax

Contact référent (secrétaire/autre ) :
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Date d’ouverture du dossier :

Date de mise à jour :

	Documents remis au titre de la capacité juridique :

	( Extrait K bis

	( Décision de l’assemblée générale

	( Pouvoir de signature : nom, montant


	Situation fiscale et sociale au titre de l’article 46 du CMP

	Régime fiscal : Liasse fiscale 3666 volet 1 ( 2 ( 3(

	Régime social : maladie ( vieillesse(  ursaff ( MSA ( autres :


	Autres documents remis /arrêté 28/08/2006

	( au titre de la capacité financière 

	( au titre de la capacité professionnelle

	( au titre de la capacité technique 


	Marchés obtenus à Hyères :

objet, date, montant :

réf dossiers :

	( fiche  suivi de l’exécution 

	( résiliation du marché

	( pénalités 


(cf fiches internes pour assurer la traçabilité du dépôt des documents remis pour le volet 1 et 2)

Hyères-les-Palmiers, le

…………………………………

………………………………….

………………………………….

………………………………….

Envoi par mail ou télécopie

Réf :  LRA/CR

Objet : Offre de services spontanée concernant  la spécialité ……………………

…………………………………………………………………………………………………

Madame, Monsieur,

J’accuse réception de votre courrier concernant votre offre de services et l’ouverture d’un passeport hyérois destiné à faciliter l’accès des entreprises aux marchés publics.

Je vous informe que je le transmets aux services concernés afin qu’ils vous contactent en cas de besoin dans ce domaine d’activité.

Par ailleurs, je vous invite à consulter notre plate-forme de dématérialisation des marchés publics sur laquelle vous trouverez les procédures de mise en concurrence lancées par la commune, à l’adresse suivante : 

https://marches.local-trust.com/ville-hyeres .

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.


La Conseillère Municipale Déléguée


à la Commande Publique,


Mme Frédérique GALLOU

Copie service gestionnaire concerné : …………………………………………………….

Hyères-les-Palmiers, le 

BORDEREAU D’ENVOI

DESTINATAIRE :

………………………………………………………….

	DESIGNATION DES PIECES


	OBSERVATIONS

	Réf : LRA/CR

OBJET : Offre de services : ……………………………………….

Veuillez trouver ci-joint les coordonnées d’une entreprise qui a ouvert un « passeport hyérois » et qui souhaiterait être consultée par la commune dans le domaine cité en objet. 

Merci de bien vouloir en tenir compte lors des mises en concurrence que votre service gère en interne, et également sur les fiches de renseignements que vous transmettez au Service de la Commande Publique.

Cordialement.

Pièce jointe : copie du courrier-réponse adressé à l’entreprise.
	Pour information

Le Service de la Commande Publique,
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VOLET 1 DU PASSEPORT

PARTIE 1 – pièces administratives à remettre systématiquement pour chaque dossier (explication personnalisée pour le remplir à chaque dossier de marché)
PARTIE 2  - pièces sur la capacité professionnelle, technique et financière du candidat, à mutualiser ( contenu à étoffer par l’entreprise avec traçabilité du dépôt)
	MARCHéS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES
Lettre de candidature

habilitation du mandataire par ses co-traitants

	Dc1


Le formulaire DC1 est un modèle de lettre de candidature, qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics ou accords-cadres pour présenter leur candidature. En cas d’allotissement, ce document peut être commun à plusieurs lots.

Il peut aussi être utilisé par les groupements d’entreprises, comme document d’habilitation du mandataire.

En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement renseigne et signe le formulaire, et produit les renseignements ou documents demandés par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice (formulaire DC2).

	A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).


Commune d’Hyères-les-palmiers
BP 709

83412  Hyères cedex
12 avenue Joseph Clotis
	B - Objet de la consultation.


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

	C - Objet de la candidature.


(Cocher la case correspondante.)

La candidature est présentée :

      pour le marché public ou pour l’accord-cadre (en cas de non allotissement) ;
      pour le lot n°……. ou les lots n°…………… de la procédure de passation du marché public ou de l’accord-cadre (en cas d’allotissement) ;

(Indiquer l’intitulé du ou des lots tels qu’ils figurent dans l’avis d'appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)
      pour tous les lots de la procédure de passation du marché public ou de l’accord-cadre.

	D - Présentation du candidat.


(Cocher la case correspondante.)

      Le candidat se présente seul :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat individuel, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]

      Le candidat est un groupement d’entreprises :

      conjoint

OU

      solidaire

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire :

      NON

OU

      OUI

	E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations.


(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)
	N°

du

Lot
	Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement (*),

adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET

des membres du groupement


	Prestations exécutées par les membres du groupement (**)
	Nom et prénom

du signataire (***)

en original ou avec un certificat électronique

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement.

(**) Pour les groupements conjoints.

(***) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

	F - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


F1 - Attestations sur l’honneur.
Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur :

a) Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) Marchés de défense et de sécurité :

- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

h) que les renseignements fournis dans le formulaire DC2, et ses annexes, sont exacts.

F2 - Capacités.
Le candidat individuel, ou les membres du groupement, déclarent présenter les capacités nécessaires à l’exécution du marché public ou de l’accord-cadre et produit à cet effet :

(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 
 le formulaire DC2.
 FORMCHECKBOX 
 les documents établissant ses capacités, tels que demandés dans les documents de la consultation.

	G - Désignation du mandataire et habilitation (en cas de groupement).


Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
Les membres du groupement :

(Cocher la case correspondante.)

     
signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;

     
donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre, pour les représenter vis-à-vis du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

     
ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe de la présente lettre de candidature ;

     
donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous ;

(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)
	H - Signature du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

en original ou avec un certificat électronique

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

Date de la dernière mise à jour : 25 juin 2012
	MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

DECLARATION DU candidat INDIVIDUEL

OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT

	DC2


Le formulaire DC2 est un modèle de déclaration qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics ou accords-cadres à l'appui de leur candidature (formulaire DC1).

En cas d’allotissement, ce document doit être fourni pour chacun des lots de la consultation.

En cas de candidature groupée, il est rempli par chaque membre du groupement.

En complément de sa lettre de candidature (formulaire DC1), le candidat individuel ou chacun des membres du groupement produit, en annexe du DC2, les éléments demandés par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation.
	A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

	B - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation. En cas d’allotissement, préciser également l’intitulé de la consultation.)

	C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement.


C1 - Cas général :
(  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET :

(  Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

· Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le candidat individuel ou le membre du groupement : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le candidat.)
C2 - Cas particuliers :

(Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et pouvant bénéficier d’un droit de préférence en application de l’article 53-IV du code des marchés publics ou postulant à un marché réservé en application de l’article 15 du même code coche la case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et fournit les textes relatifs à ce statut.
	Statut du candidat individuel

ou du membre du groupement
	

	1.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative ouvrière de production (SCOP)
	Indiquer ci-contre la date de publication au Journal officiel de la liste mentionnant la SCOP candidate, ou produire une attestation délivrée par les directions régionales chargées du travail.
	

	2.
 FORMCHECKBOX 
 Groupement de producteurs

             agricoles 


	Indiquer ci-contre les références de publication au Journal officiel de l’arrêté du ministère chargé de l’agriculture reconnaissant la qualité d’organisation de producteurs du candidat 

Pour les candidats européens, produire la liste établie par le ministre chargé de l’agriculture mentionnant le candidat. 
	

	3.
 FORMCHECKBOX 
 Artisan ou entreprise artisanale
	Indiquer ci-contre le numéro d’inscription au registre des métiers et produire un extrait du registre des métiers délivré par les chambres des métiers.
	

	4.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative d’artisans
	Indiquer ci-contre le numéro d’inscription au registre des métiers et produire un extrait du registre des métiers délivré par les chambres des métiers.
	

	5.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative d’artistes


	Indiquer ci-contre le numéro d’immatriculation au Centre de Formalités des entreprises, ainsi que la date de publication au Journal officiel de la liste mentionnant le candidat.
	

	6.
 FORMCHECKBOX 
 Entreprise adaptée

            (L5213-13, L. 5213-18, L. 5213-19 et L. 5213-22 du code du travail)


	Produire le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionales chargées de l’emploi et de la formation professionnelle.
	

	7.
 FORMCHECKBOX 
 Etablissement et service d’aide par le travail (article L. 344-2 et s. du code de l’action sociale et des familles)


	Indiquer ci-contre la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté préfectoral portant autorisation de création.


	

	8.
 FORMCHECKBOX 
 Autres : A préciser

	
	


	D - Renseignements relatifs à la situation financière du candidat individuel ou du membre du groupement.


D1 - Chiffre d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles :

	
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................

	Chiffre d’affaires global 
	
	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les fournitures, services, ou travaux objet du  marché
	%
	%
	%


D2 - Le candidat fait-il l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente ?

(Cocher la case correspondante.)



 NON   FORMCHECKBOX 
  
OUI   FORMCHECKBOX 
  




(Dans l’affirmative, joindre la copie du jugement correspondant.)
	E - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du groupement s’appuie pour présenter sa candidature.


(Joindre, en annexe du DC2, toutes les pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation pour chaque opérateur économique. Apporter la preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la disposition du candidat individuel ou du membre du groupement les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre.)
Désignation du (des) opérateur(s) : 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro SIRET.]

	F - Renseignements relatifs à la nationalité du candidat individuel ou du membre du groupement.     (si demandés par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice.

Cette rubrique concerne exclusivement les marchés publics ou accords-cadres passés pour les besoins de la défense.)


	G - Récapitulatif des pièces à fournir à l’appui de la candidature.


Récapitulatif des pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation qui doivent être fournies, en annexe du présent document, par le candidat individuel ou le membre du groupement pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières :

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

Date de la dernière mise à jour : 25/06/2012.

Collectivité concernée :

Mairie d’Hyères

12, avenue joseph Clotis

BP 709

834012 HYERES CEDEX

POUVOIR

Je soussigné, .......................................................................,

Représentant légal de la société
 ,

Fonction :
,

subdélègue à .......................................................................,

(nom, qualité)

le pouvoir de signer, au nom de ladite société, tous les contrats et marchés relatifs aux travaux ou prestations à exécuter pour la Commune d’Hyères .

Cette habilitation inclut, dans le cas des marchés publics, le pouvoir de participer aux soumissions et procédures d’appel d’offres.

Fait à ..................................................., le ......................................

Signature (par le représentant légal)

(1) Pouvoirs, ou le cas échéant,  extraits de statuts, extrait k-bis,  délibération du conseil d’administration uniquement.
ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Décret n° 2006-975  du 1er août 2006

Je soussigné    ………………………………………………………………….

Agissant au nom de   …………………………………………………………..

Atteste sur l’honneur que je n’ai pas fait l’objet d’une interdiction de concourir aux marchés publics en application des articles 44-2° et 43 du code des marchés publics. 

A………………………….le …………………

( signature et date originales d’une personne ayant le pouvoir d’engager la société )

Redressement judiciaire

Je soussigné    ………………………………………………………………….

Agissant au nom de   …………………………………………………………..

J’atteste sur l’honneur

□ faire l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente (dans ce cas, le candidat produira la copie du ou des jugements prononcés à cet effet)

□  ne pas faire l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente

A……………………..le………………………

Signature du représentant légal 

ou d’une personne dûment habilitée
LISTE DE REFERENCES

	CLIENT

nom et adresse


	Nature des travaux/prestations
et date d’exécution
	MONTANT en euros
(préciser HT ou TTC)

Ou quantités 

	
	
	

	
	
	

	
	
	


CERTIFICAT DE CAPACITE

NOM ET ADRESSE du maître d'ouvrage : 


Atteste que les travaux décrits ci-après n'ont pas amené d'observation particulière et ont été réalisés dans les règles de l'art, par :

NOM, RAISON SOCIALE ET ADRESSE DE L'ENTREPRISE :


MONTANT TOTAL DES TRAVAUX REALISES:


Nature des travaux effectivement réalisés par l'entreprise, hors sous-traitance et quantités mises en œuvre : 
MONTANT ET NATURE DES TRAVAUX SOUS-TRAITES:

RESPECT DES DISPOSITIONS EN MATIERE DE CHANTIER VERT

LIEU D’EXECUTION : ………………………………………………………………………………….
PERIODE ET DELAI D'EXECUTION DES TRAVAUX :

DATE

Signature


Cachet du Maître d'ouvrage
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VOLET 2 DU PASSEPORT POUR FACILITER L’ATTRIBUTION PROVISOIRE

(explication personnalisée sur la démarche pour obtenir les attestations et traçabilité du dépôt des documents)


[image: image5.emf]D.C.E 

 

IMPORTANT : à l’attention des candidats  

 

 

Documents demandés lors de l’attribution   

d’un marché : 

 

(Article 46 du Code des Marchés Publics)  

 

 

 

 Les attestations fiscales  doivent être à jour au 31 

décembre de l’année N  -1 : (ex : au 31/12/2011 pour les 

marchés attribués en 2012). 

 

 

Ces attestations fiscales  sont : soit le NOTI2  (état annuel, 

ancien DC7), soit la liasse 3666 

 

 Les attestations sociales  : documents datés de moins de 

6 mois :  

 

 ♦ URSSAF (demander le modèle  «  cerfa : demande de 

certificat de versements de cotisations et fourniture de 

déclarations des candidats attributaires d’un marché public  »,  

 

 ♦ Caisse Maladie et Vieillesse complémentaires , pour 

ceux qui y sont assujettis,   

 

 Caisse des Congés , pour ceux qui y sont  obligatoirement 

assujettis. 

 

 

 

Nous vous incitons fortement, compte -tenu des délais de 

délivrance des documents par les administrations 

concernées, à réclamer ces documents  : dès le 1

er

 janvier 

de chaque année pou r l’aspect fiscal, et tous les 6 mois 

pour l’aspect social.  
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Catégorie de candidat 

 

Pièces à fournir par chaque candidat,  

co-traitant ou sous-traitant 

 

 

 

Entreprise individuelle 

 

 

Artisans 

 

 

Architectes 

 

 

SCP 

 

- Etat annuel des certificats reçus (NOTI 2)  

ou 

- Liasse 3666 : 

    volet 1 (paiement impôt revenu)  

    volet 2  

    volet 3 (déclaration de revenus)  

- URSSAF ou Caisse générale ( MSA = régime obligatoire + 

maladie) = déclaration et cotisation  

- Caisse maladie obligatoire = déclaration et paiement  

- Caisse vieillesse obligatoire = déclaration et paiement  

- Congés payés et chômage intempéries (selon le cas) si travaux 

bâtiment ou génie civil  – publics = paiement 

 

 

 

Société Anonyme 

 

ou 

 

S.A.S. 

- Etat annuel des certificats reçus (NOTI 2)  

ou 

- Liasse 3666 : 

    volet 1 (paiement impôt sur le revenu)  

    volet 2  

    volet 3 (déclaration de revenus)  

- URSSAF (formulaire CERFA  : doit être daté de – de 6 mois = 

déclaration et cotisation  

- Congés payés et chômage intempéries (si travaux bâtiment ou 

génie civil) (attestation coti sations) 

 

 

 

 

Société A 

Responsabilité Limitée 

(SARL) 

- Etat annuel des certificats reçus (NOTI 2)  

ou 

- Liasse 3666 : 

    volet 1 (paiement impôt revenu ou société)  

    volet 2  

    volet 3 (déclaration de revenus)  

- URSSAF / Mutuelle Sociale Agricole (rég ime agricole) (MSA = 

régime obligatoire + maladie)  

- Congés payés et chômage intempéries (si travaux bâtiment ou 

génie civil) 

 

 

 
Les sites pour obtenir par voie dématérialisée les documents :
* Aspect fiscal N-1 : (déclaration et paiement)

- pour la liasse fiscale (uniquement pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA) :

http:/www.impots.gouv.fr/
* Aspect social - 6 mois : (déclaration et paiement)
- pour le certificat social de l’URSSAF (sauf les entreprises sans salarié relevant du régime social des indépendants) :

https://mon.urssaf.fr/    (espace sécurisé)

- pour le certificat social de RSI : www.rsi.fr/
- pour le certificat social de MSA : www.msa.fr/
- pour le certificat social de ENIM : www.enim.eu/
* Congés pour les entreprises du BTP et génie civil :

- pour le certificat de congés payés et chômage-intempéries :
www.cnetp.fr , espace sécurisé adhérents / rubrique documents téléchargeables / attestation de marché.
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A Hyères, le

A Hyères, le 
A  l’attention de
Courrier d’alerte bi annuel
Objet : MARCHES PUBLICS - Modalités de délivrance des attestations réclamées aux attributaires provisoires  - Aide aux entreprises 
Madame, Monsieur,
Afin de poursuivre notre action d’information et d’aide aux entreprises en matière de marchés publics, je tenais à vous rappeler les obligations qui vous incombent après avoir été attributaire provisoire au titre de l’article 46 du Code des Marchés Publics.

Il est en effet regrettable de constater que des entreprises déclarées attributaires provisoires par la commission d’appel d’offres perdent le marché du fait de la non production des attestations fiscales et sociales. Dès lors, la commune se doit d’éliminer la meilleure offre et retenir la seconde entreprise classée. 

En conséquence, je ne peux que vous inciter à entamer ces démarches deux fois par an (dès le 1er janvier et en juin) afin d’éviter ce type de situation. Pour vous aider, vous trouverez, joint à la présente, un tableau synthétique des documents à remettre ainsi que les différents formulaires.

Pour gagner du temps, je vous recommande aussi fortement de vous déplacer auprès des administrations fiscales et sociales, dès le 1er janvier, et à nouveau en juin pour la partie sociale.

Vous avez aussi la possibilité de joindre ces documents à votre pli afin d’être, en cas de succès, déclaré directement attributaire définitif.

       Je vous rappelle que vous pouvez consulter gratuitement notre plate-forme de dématérialisation des marchés publics sur laquelle vous trouverez les procédures d’appels d’offres ouverts et de procédures adaptées lancées par la commune, à l’adresse suivante : https://marches.local-trust.com/ville-hyeres.

Vous pouvez également prendre connaissance du rapport annuel et télécharger notre Guide d’aide à la dématérialisation sur le site internet de la commune « ville d’Hyères-les-palmiers ». Ce document est une source d’informations, notamment sur les dates d’échéance de tous nos contrats mis en concurrence.

Restant à votre disposition, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

La Conseillère Municipale Déléguée,

Pièces jointes : 
- Modèle liasse fiscale 3666, 

- Formulaire Ursaff, 

- NOTI 2 (état annuel des certificats reçus)
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VOLET 3 DU PASSEPORT

Suivi qualité des prestataires et de l’exécution du contrat
Volet interne sauf pour la diffusion à l’entreprise titulaire des certificats de capacité de bonne exécution avec mention spéciale  pour les chantiers verts 
	( MARCHE D'ENTRETIEN OU A BONS DE COMMANDE

( OPERATION SPECIFIQUE
	ANNEE ………..


	SERVICE GESTIONNAIRE : ………………………………………………………………………….
Agent responsable du marché et du suivi des prestations : ……………………………………………


	( AOO 
( MN

( CS
	MARCHE N° 
	
	N° de nomenclature


	

	
	
	

	TITULAIRE : 

	
	
	

	OBJET : 

	
	

	MONTANT 


	Minimum annuel TTC : 
Maximum annuel TTC : 

	                                                             * Pour les marchés non reconduits au 30/09/ ;;; ou résiliés en cours d’année

	MONTANT PAYE DU 01.01 au 31.12 *
	

	DELAI D'EXECUTION :
	

	

	PROBLEMES RENCONTRES :



	MODIFICATIONS A APPORTER AU CAHIER DES CHARGES:


	OBSERVATIONS : 

(
(


	DOCUMENTS JOINTS : (en cas de mauvaise exécution : courriers, états des pénalités …)



	CONCLUSION :

  FORMCHECKBOX 
 bonne prestation

  FORMCHECKBOX 
 à surveiller (expliquer)

  FORMCHECKBOX 
 à éviter à l'occasion d'un prochain renouvellement (à motiver + joindre les courriers, état de pénalités…)


A RENVOYER AU PLUS TARD AU SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE
LE : 
Hyères les Palmiers, le

Le Chef de Service,
                COMMANDE PUBLIQUE
	SYNTHESE INTERNE DU SUIVI 

DES MARCHES A PROBLEMES 

COMMUNIQUE PAR LES

SERVICES MUNICIPAUX


	ANNEE 




(synthèse transmise à Monsieur le Maire, Le directeur Général, les 3 chefs de pôle ; documents officiels associés à la mauvaise exécution transmis à la CAO conformément au règlement intérieur )

	
	MARCHES A BONS DE COMMANDE OU D’ENTRETIEN 

FOURNITURES – SERVICES - TRAVAUX
	


	SERVICE GESTIONNAIRE :



	N° DOSSIER
	OBJET DU MARCHE
	TITULAIRE
	OBSERVATIONS

DU SERVICE
	PIECES JOINTES

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	
	MARCHES A PRIX GLOBAUX ET FORFAITAIRES
	


	SERVICE GESTIONNAIRE :



	N° DOSSIER
	OBJET DU MARCHE
	TITULAIRE
	OBSERVATIONS

DU SERVICE
	PIECES JOINTES

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


LISTE RECAPITULATIVE DES ENTREPRISES A SURVEILLER

	NOM ENTREPRISE


	COMMENTAIRES DES SERVICES 
GESTIONNAIRES*

	PROBLEMES RENCONTRES *

	
	
	


       *JOINDRE DOCUMENTS (état des pénalités, procédure de résiliation pour faute, mises en demeure etc)

Hyères-les-Palmiers, le

La Commune d’Hyères-les-Palmiers

                                                                                          A

                                                                                        L’entreprise Titulaire :

Pièce jointe : certificat de capaité

Envoi  par télécopie :

Envoi par mail :

Rèf : AOO/MN/CS

Affaire : 

Objet : MARCHES PUBLICS – démarche suivi qualité de l’exécution des contrats

Madame, Monsieur,

Vous avez été désigné attributaire d’un marché public dont l’exécution est arrivée à son terme. Compte tenu de  la bonne exécution de ce contrat, je vous transmets par la présente un certificat de capacité de bonne exécution qui vous permettra de postuler à de futures procédures à Hyères ou ailleurs. 

Ce document mentionnera éventuellement le respect des engagements que vous avez éventuellement acceptés de tenir en matière de « chantier vert », afin de participer activement à la démarche de développement durable de la Commune.

Je vous incite également à nous faire part de vos suggestions concernant le déroulement des relations contractuelles  dans le cadre de la démarche de certification de nos procédures. 

Dans l’attente, Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’Elu(e) délégué(e),
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CERTIFICAT DE CAPACITE
NOM ET ADRESSE du maître d'ouvrage : COMMUNE HYERES-LES-PALMIERS
Atteste que les travaux décrits ci-après n'ont pas amené d'observation particulière et ont été réalisés dans les règles de l'art, par :

NOM, RAISON SOCIALE ET ADRESSE DE L'ENTREPRISE :


MONTANT TOTAL DES TRAVAUX/PRESTATIONS  REALISES:


Nature des travaux effectivement réalisés par l'entreprise, hors sous-traitance et quantités mises en œuvre : 

MONTANT ET NATURE DES TRAVAUX SOUS-TRAITES:

RESPECT DES DISPOSITIONS EN MATIERE DE CHANTIER VERT (TRAVAUX)
LIEU D’EXECUTION :


PERIODE ET DELAI D'EXECUTION DES TRAVAUX :
A Hyères les palmiers, le


Signature


Cachet du Maître d'ouvrage
L’Elu délégué

� Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.


� Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi.
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